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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant de la Libye a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais ) : Mon bureau 
presente son sixieme rapport devant le Conseil de 
securite depuis qu’il a adopte la resolution 1970 (2011), 
par laquelle, agissant en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, il a defere la situation en 
Libye a la Cour penale internationale. Mon bureau se 
felicite de l’occasion qui lui est a nouveau donnee de 
presenter 1’evolution de la situation en Libye et des 
procedures y afferentes engagees devant la Cour. 

La Libye a parcouru un long chemin depuis le 
soulevement de 2011 qui a ouvert la voie au peuple 
libyen pour batir de nouvelles fondations et se tourner 
vers un avenir plus prometteur. La nouvelle Libye a 
ainsi connu des succes notables, y compris la tenue des 
premieres elections democratiques depuis un demi- 
siecle; cependant, le pays demeure confronts a des 
defis de taille. Sur le plan de la securite, la situation 
reste tres instable et precaire comme en temoignent les 
attentats a la voiture piegee, ainsi que les enlevements 
et les assassinats de responsables publics et des 
services de securite. Cette situation fort regrettable 
a bien evidemment empeche mon bureau de mener 
ses activites d’enquete dans le pays. Nous esperons 
que les conditions s’amelioreront et nous permettront 
de poursuivre veritablement nos enquetes et de les 
intensifier. Mon bureau se felicite des initiatives prises 
en vue d’aider a la reconstruction de l’armee libyenne 
et des services de police et des services judiciaires du 
pays afin de renforcer la securite de ce dernier et de 
l’ensemble du peuple libyen. Nous demandons a tous les 
Etats de soutenir la Libye dans ses efforts pour devenir 


une societe veritablement democratique ou regne la 
securite et ou les normes les plus elevees en matiere 
de justice sont observees. Les Libyens ne meritent pas 
moins. 

En ce debut de siecle, la Libye souhaite devenir 
et incarner une societe democratique et stable qui 
respecte pleinement l’etat de droit et punit les auteurs 
des crimes qui heurtent la conscience humaine. Bien 
que ces aspirations soient reelles et louables, elles 
ne sont pas encore pleinement realisees. Certes, des 
avancees prometteuses ont ete effectuees dans le pays : 
par exemple, le projet de loi visant a qualifier de crime 
de guerre le viol commis pendant un conflit arme 
represente un pas dans la bonne direction dont il faut 
vraiment se feliciter. A l’inverse, il reste tres preoccupant 
que des milliers de personnes continuent d’etre detenues 
dans le pays dans des conditions incertaines et que de 
multiples allegations, apparemment fondees, de torture 
voire d’assassinats dans le cadre de ces detentions aient 
ete rapportees. Mon bureau partage en tout point les 
preoccupations de l’Organisation des Nations Unies 
selon lesquelles les choses ne pourront aller qu’en 
s’empirant si le probleme n’est pas regie aujourd’hui. 
Il incombe aux Ministres de la justice, de l’interieur 
et de la defense de l’Etat libyen d’accelerer le transfert 
des detenus dans des centres de detention places sous 
le controle des autorites du pays ou ils pourront etre 
inculpes dans le respect de leur droit a une procedure 
reguliere ou alors relaches s’il y a lieu. La torture et 
le traitement inhumain des prisonniers ne devraient pas 
avoir leur place dans la nouvelle Libye. 

Les tensions latentes concernant la question de 
la minorite tawergha sont tout aussi preoccupantes. 
Ces tensions et la probability de represailles pourraient 
raviver les violences dans le pays. Il convient de rappeler 
que, pour que la revolution reussisse, il est imperatif 
que ses partisans prennent des mesures concretes 
et immediates s’ils ne veulent pas la condamner a 
l’echec. La commission d’etablissement des faits et de 
reconciliation qui doit etre creee a la suite de l’adoption 
d’une nouvelle loi sur la justice transitionnelle doit 
rassembler toutes les parties dans l’optique de resoudre 
le probleme sans plus tarder. Je me permettrai de rappeler 
au Conseil qu’ordonner le deplacement de la population 
civile pour des raisons liees au conflit non justifiees 
par les imperatifs militaires ou de securite constitue un 
crime a propos duquel le Bureau peut encore exercer sa 
competence. 
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Comme je l’ai signale au Conseil a l’occasion du 
rapport precedent (voir S/PV.6962), la Libye a adhere 
au processus prevu par le Statut de Rome et choisi de 
collaborer avec la Cour. Les exceptions d’irrecevabilite 
soulevees devant cette derniere mettent a l’epreuve 
l’application des dispositions du Statut de Rome d’une 
maniere jusque-la inedite. En participant activement 
aux procedures connexes engagees devant la Cour, la 
Libye fait figure d’exemple sur la fagon dont les Etats 
peuvent invoquer la complementarity pour proteger leur 
droit souverain a enqueter sur leurs ressortissants et a les 
poursuivre. Mon bureau et le Gouvernement libyen ont 
aprement defendu en audience leurs positions respectives 
sur la question de savoir qui devait poursuivre les deux 
accuses libyens qui, selon nous, portent la responsabilite 
la plus lourde dans les crimes relevant de la competence 
de la Cour commis sur le territoire libyen. Le 11 octobre, 
la Chambre preliminaire de la Cour a rendu sa decision 
sur la recevabilite de l’affaire Abdullah al-Senoussi et 
l’a declaree irrecevable devant la CPI. 

En substance, elle a conclu qu’en l’espece, la 
Libye remplissait les conditions requises par le Statut 
pour que mon bureau mette fin a son enquete et a ses 
poursuites a l’encontre d’Abdullah al-Senoussi. Apres 
avoir soigneusement etudie la decision en question, mon 
bureau a conclu qu’il n’existait aucune base juridique 
pour interjeter appel. Si des faits nouveaux permettaient 
de remettre en cause les raisons pour lesquelles l’affaire 
a ete jugee irrecevable, mon bureau n’hesiterait pas a 
demander le reexamen de ladite decision. Aujourd’hui, la 
Libye doit demontrer au monde entier que M. al-Senoussi 
aura un proces veritablement equitable, impartial et 
rapide ou tous ses droits et garanties fondamentales 
seront respectes, y compris le droit d’etre defendu par le 
conseil de son choix. II incombe en outre au Conseil et 
a la communaute internationale d’aider la Libye dans ce 
processus et de s’assurer que non seulement justice sera 
rendue mais qu’elle sera pergue comme telle. 

En revanche, s’agissant de l’affaire Saif al-Islam 
Kadhafi, la Chambre preliminaire a estime que celle-ci 
etait recevable devant la CPI, au motif que la Libye ne 
remplissait pas les criteres juridiques requis pour pouvoir 
en conclure autrement. Dans les requetes qu’il a deposees 
par la suite devant la Chambre, le Gouvernement libyen a 
sollicite un delai supplemental pour pouvoir presenter 
un complement d’informations et la Chambre examine 
actuellement cette question. En attendant, la Cour a 
rappele au Gouvernement libyen son obligation de lui 
remettre M. Kadhafi. II est absolument crucial que le 
Conseil rappelle lui aussi au Gouvernement libyen qu’il 


doit se conformer aux decisions de la Chambre meme 
lorsque celles-ci n’abondent pas dans le sens souhaite 
par celui-ci, et l’exhorte a s’y plier. J’insiste sur le fait 
qu’il est capital que tous les Etats respectent et mettent 
en oeuvre les decisions rendues par les juges de la Cour. 
II est imperatif que l’obligation de remettre a la Cour les 
personnes visees par des mandats d’arret soit respectee. 
Les considerations politiques n’ont pas leur place dans 
l’application impartiale et independante de la loi. Je prie 
instamment le Gouvernement libyen de remettre Saif al- 
Islam Kadhafi sur-le-champ a la Cour. 

Bon nombre d’autres personnes auraient commis 
des crimes et/ou continuent d’en commettre en Libye 
depuis fevrier 2011. Certaines sont encore dans le pays 
tandis que d’autres se trouvent a l’etranger, ou elles 
continuent d’user de leur influence pour destabiliser 
le pays et constituent une menace pour la securite des 
civils. La CPI n’est pas en mesure, a elle seule, d’enqueter 
sur tous ces crimes et d’en poursuivre les auteurs et la 
Libye ne saurait s’acquitter d’une tache aussi ardue sans 
aucune aide. Les enquetes et les poursuites menees 
respectivement par la CPI et le Gouvernement libyen 
contre quelques-uns ne doivent pas permettre au plus 
grand nombre de s’en tirer en toute impunite. Les efforts 
complementaires conjointement deployes par ces deux 
institutions, qui beneficient d’un soutien ferme et actif 
de la communaute internationale, sont par consequent 
cruciaux pour mettre un terme a l’impunite dans ce 
pays. 

A cette fin, mon bureau et les autorites libyennes 
ont recemment conclu un memorandum d’accord sur 
le partage des taches dans le but de faciliter notre 
collaboration afin de nous assurer que les responsables 
presumes des crimes commis en Libye depuis 
le 15 fevrier 2011 soient traduits en justice devant la CPI 
ou les tribunaux libyens. Tandis que mon bureau axera 
en priorite ses enquetes et ses poursuites sur ceux qui 
resident en dehors de la Libye et que les autorites de ce 
pays ne peuvent, dans une large mesure, atteindre, ces 
dernieres enqueteront en priorite sur les suspects qui se 
trouvent sur leur territoire. 

Je suis egalement ravie d’annoncer que mon bureau 
et le Gouvernement libyen se sont engages a collaborer 
dans le cadre de leurs enquetes et de leurs poursuites en 
echangeant leurs informations, sous reserve du respect 
de leurs obligations en matiere de confidentiality et de 
protection. Soyons tres clairs : cet accord n’oblige pas 
la Cour penale internationale ou les tribunaux libyens a 
renoncer a leur competence respective et il ne s’applique 
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pas non plus aux procedures judiciaires engagees dans 
l’affaire Saif al-Islam Kadhafi ou dans l’affaire Abdullah 
al-Senoussi et n’a aucune incidence sur ces dernieres. 

L’appui du Conseil et de la communaute 
internationale sera crucial pour pouvoir remplir la 
tache colossale consistant a recueillir les preuves qui 
permettront de faire la lumiere sur le mode operatoire 
des reseaux responsables des crimes en cause. Entre 
autres choses, nous chercherons a obtenir la teneur 
d’ecoutes telephoniques et le fruit d’une surveillance 
prolongee de mouvements de capitaux afin de localiser 
les personnes visees par les enquetes et de connaitre 
leurs deplacements. Nous ne pouvons obtenir de 
telles informations sans le concours des Etats et nous 
comptons par-dessus tout sur leur cooperation pour que 
ceux qui feront l’objet de mandats d’arret puissent etre 
facilement arretes et remis a la Cour. Cette assistance 
est indispensable si nous voulons faire clairement savoir 
aux criminels en puissance de Libye et d’ailleurs que la 
communaute internationale les surveille et ne permettra 
plus que l’impunite ne soit pas reprimee. 

Je considere que ce memorandum d’accord 
constitue une solide marque de confiance dans les 
relations de travail entre mon bureau et le Gouvernement 
libyen et j’ai bon espoir qu’il preparera la voie a la 
fermeture de ce hiatus en matiere d’impunite en Libye. 
J’estime que ce document traduit un engagement dans le 
bon sens du Gouvernement libyen en vue de demander 
des comptes, de rendre justice aux victimes de ce pays 
et, bien evidemment, de cooperer avec la CPI dans le 
cadre d’enquetes et de poursuites menees dans d’autres 
affaires contre les principaux responsables des crimes 
les plus graves relevant de la competence de la Cour 
perpetres en Libye. 

Je terminerai en rappelant que les defis que 
doit relever la Libye sont egalement les notres et nous 
participerons tous aux succes ou aux echecs des efforts 
deployes pour que justice soit rendue aux victimes de 
Libye et que ce peuple vive en paix et en securite. A cette 
fin, j’encourage une fois de plus les autorites libyennes 
a faire publiquement connaitre la strategic globale 
qu’elles comptent mettre en oeuvre pour repondre aux 
crimes graves commis dans leur pays, quel qu’en soit 
l’auteur ou la victime. J’invite egalement les partenaires 
de la Libye a se montrer a la hauteur des defis que nous 
devons relever et a faire en sorte que non seulement la 
CPI mais aussi le Conseil remplissent efficacement leur 
mission. 


Le President (parle en chinois ): Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
remercier Madame la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) de l’expose qu’elle vient de nous 
presenter sur la situation de la Libye devant la Cour, 
en vertu de la resolution 1970 (2011), et dans lequel 
elle fournit notamment des informations permettant 
d’apprehender les questions relatives a la cooperation, 
a la recevabilite des affaires Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi, et aux tortures et autres crimes. 
Les observations de ma delegation se limiteront a ces 
questions. 

Pour ce qui concerne la cooperation des Etats 
et des institutions non etatiques avec la CPI, le Togo 
se rejouit qu’elle se deroule bien. Le Togo remercie 
Madame la Procureure de tirer la sonnette d’alarme 
sur le climat d’insecurite recurrente qui regne dans 
le pays, au prejudice des enquetes. II appelle de tous 
ses vceux l’adoption de solutions novatrices avec les 
autorites libyennes, les autres Etats et autres institutions 
non etatiques concernees pour securiser la population 
libyenne. 

Mon pays se rejouit a cet egard de la signature, 
ce mois-ci, du memorandum d’accord entre le Bureau 
du Procureur et la Libye relativement au partage de 
responsabilites dans le cadre des enquetes a venir. 
II espere que ce memorandum n’enterine pas les lois 
d’amnistie adoptees pour assurer l’impunite de certains 
actes, au motif qu’ils ont ete commis pour proteger la 
revolution. Sous cette reserve, nous souhaitons une 
entente rapide entre les autorites libyennes et le Bureau 
du Procureur sur les modalites de mise en oeuvre de ce 
memorandum. 

Concernant la recevabilite des affaires Saif 
al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi, le Togo 
invite toutes les parties concernees a respecter la 
decision de la Chambre competente qui a juge, d’une 
part, que l’affaire Saif al-Islam Kadhafi est recevable 
devant la CPI mais que, d’autre part, l’affaire Abdullah 
al-Senoussi est irrecevable devant cette Cour et peut 
etre jugee en Libye. Le Togo espere que la procedure 
sera respectee et que la Chambre competente statuera 
sans retard sur l’appel interjete par al-Senoussi contre la 
decision d’irrecevabilite devant la CPI, pour permettre 
un reglement rapide de l’affaire. Mon pays invite les 
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protagonistes a executer ces decisions et celles qui 
suivront dans un esprit de cooperation effective, dans 
le plus grand respect du principe de la complementarite 
et des dispositions pertinentes du Statut de Rome, qui 
regissent les activites et le mandat de la CPI. 

Pour ce qui concerne les tortures et autres crimes, 
nous voudrions exprimer nos vives preoccupations 
devant les difficultes qu’ont les autorites nationales 
etatiques libyennes, d’une part, a prendre le controle de 
tous les centres de detention et, d’autre part, a prevenir 
les mauvais traitements des detenus se trouvant entre les 
mains des groupes armes et de personnes n’ayant aucun 
respect des droits de l’homme en matiere de procedure 
judiciaire et d’administration de la justice. Nous 
exprimons l’espoir que la nouvelle loi relative a la justice 
transitionnelle sera promptement et adequatement mise 
en oeuvre pour assurer le proces equitable des personnes 
concernees, dans le souci d’une reconciliation nationale 
durable. Car le role de la justice, faut-il le rappeler, doit 
etre non pas d’opposer indefiniment victimes et auteurs 
de crimes, mais plutot de servir d’interface entre eux 
afin de les rapprocher et de leur permettre de suivre 
la cure psycho-sociale necessaire a une reconciliation 
durable. 

Tout en soulignant que les autorites nationales 
libyennes portent la responsabilite premiere de la 
protection du peuple libyen, le Togo les exhorte a 
prendre les mesures indispensables pour endiguer la 
deterioration de la securite dans le pays et il invite 
egalement la communaute internationale a leur fournir 
l’assistance necessaire en tant que de besoin. 

En conclusion, le Togo voudrait insister sur le fait 
que toute assistance aux autorites libyennes en vue de 
proteger la population doit etre apportee dans le strict 
respect des dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous souhaitons nous aussi remercier 
M me Bensouda de l’expose qu’elle vient de presenter sur 
revolution de la situation en Libye et des procedures y 
afferentes, en application de la resolution 1970 (2011). 
Nous appuyons les efforts de la Cour en vue de traduire 
en justice les auteurs des crimes les plus graves perpetres 
au cours des evenements en Libye. Ils ne doivent pas 
rester impunis. 

Nous serions reconnaissants a la Cour penale 
internationale de nous fournir des explications 
supplemental s sur les decisions diametralement 


opposees qui ont ete adoptees concernant la recevabilite 
devant la Cour des affaires Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi. La Cour a en effet declare l’affaire 
Saif al-Islam Kadhafi recevable, en soulignant que les 
autorites libyennes etaient dans l’incapacite de mener a 
bien une procedure reguliere, alors que quatre mois plus 
tard, elle a abouti a des conclusions totalement opposees 
en l’affaire Abdullah al-Senoussi, en declarant que la 
Libye avait la volonte et les competences voulues pour 
mener a bien ce proces. 

Nous continuons de nourrir de serieux doutes 
relativement a la capacite des autorites libyennes de 
conduire en l’occurrence des procedures au niveau 
national, quelles qu’elles soient. J’en veux pour preuve 
les informations que contient le chapitre 4 du rapport 
sur les deces intervenus dans des lieux de detention 
et les cas de torture qui continuent d’etre enregistres 
dans le pays. Dans ce contexte, nous prenons acte de 
l’absence totale de progres dans le cadre des enquetes 
menees par la CPI sur les crimes commis par les rebelles 
durant le conflit libyen. Le rapport ne fait etat d’aucune 
amelioration a cet egard. II est de notoriete publique que 
les rebelles ont commis des atrocites a la fois pendant et 
apres le conflit arme. 

Malheureusement, selon diverses sources, la 
violence armee, les affrontements et l’anarchie se 
poursuivent en Libye jusqu’a ce jour. II est clair que 
les autorites centrales ne parviennent pas a controler 
l’ensemble du pays. Dans ces circonstances, il est 
difficile de determiner l’efficacite de la commission 
d’etablissement des faits et de reconciliation et de savoir 
quel role elle peut jouer en vue de traduire en justice 
les rebelles accuses d’avoir commis des crimes. Nous 
estimons que la CPI doit lancer des enquetes sur les 
crimes commis par les rebelles. 

Nous prions a nouveau la Cour de ne pas limiter 
ses enquetes au cercle prive de l’ancien chef libyen, 
mais de proceder en revanche a une evaluation juridique 
objective des agissements de toutes les parties au 
conflit et de tous les auteurs d’actes de violence apres 
la fin du conflit. Nous demandons de nouveau a la 
Cour d’enqueter sur les allegations d’usage aveugle et 
disproportions de la force durant l’operation dirigee 
par l’OTAN, qui a fait des victimes civiles. 

Enfin, nous demeurons preoccupes par l’absence 
d’informations en ce qui concerne l’emprisonnement a 
Zintan, en juin 2012, d’un groupe de fonctionnaires de 
la CPI et les mesures prises a cet egard. De tels incidents 
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nuisent gravement a la cooperation entre la Cour et les 
Etats et compromettent la lutte contre l’impunite. 

M. Laassel (Maroc) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M me Bensouda, Procureur de la 
Cour penale internationale (CPI), de son expose detaille 
et de la presentation du sixieme rapport sur les activites 
de son bureau en application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite sur la situation en Libye. 

Depuis le renvoi de cette situation devant la CPI, les 
autorites libyennes ont toujours fait part de leur volonte 
de cooperer avec la Cour en utilisant les mecanismes 
crees par le Conseil de securite, notamment le regime 
de sanctions, et de juger les auteurs de violations a 
l’encontre de la population libyenne en s’appuyant sur 
des lois justes qui garantissent la justice et promeuvent 
la reconciliation nationale et la justice transitionnelle. 
Les autorites libyennes ont toujours appuye la CPI et 
affirme leur volonte de cooperer avec elle pour garantir 
que justice soit rendue aux victimes, comme le reflete 
le rapport du Procureur etabli en application de la 
resolution 1970 (2011). 

Au debut du mois, un memorandum d’accord a 
ete signe entre le Bureau du Procureur general de la 
Libye et le Bureau du Procureur de la CPI; nous nous 
en felicitons. Le Gouvernement libyen a egalement 
promis que les proces organises dans le pays seraient 
principalement ceux des hauts responsables ayant 
commis des crimes contre l’humanite et que d’autres 
enquetes allaient etre engagees dans le contexte de la 
reconciliation nationale et de la justice transitionnelle. 

Toutes les accusations portees contre Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi doivent etre examinees 
sur la base d’un engagement clair du Gouvernement a 
cooperer avec la CPI. Ceci est apparu evident lorsque 
la Cour a declare que l’affaire Abdullah all-Senoussi 
etait irrecevable devant la CPI parce qu’elle estimait 
que les autorites libyennes sont aptes a mener a bien un 
proces conforme au droit international. C’est dans ce 
contexte que nous comprenons la volonte des autorites 
libyennes de confier en priorite aux autorites judiciaires 
nationales toutes les affaires qui touchent la population 
libyenne, dans le plein respect de la souverainete de 
la Libye et des lois libyennes conformes aux normes 
internationales regissant le droit a un proces equitable, 
en vue de juger les hauts responsables accuses de 
violations graves des droits de Phomme, de garantir 
que justice sera rendue aux victimes et de promouvoir 
la justice transitionnelle et la reconciliation nationale. 
Cela aiderait la Libye a laisser son passe derriere elle 


et a batir une societe ouverte et democratique a laquelle 
participent tous les Libyens et qui reponde a tous leurs 
besoins fondamentaux. 

Compte tenu du fait que la Libye vit une periode 
de transition, la communaute internationale doit 
cooperer avec le Gouvernement libyen et appuyer tous 
les efforts qu’il deploie pour garantir la justice pour tous 
les Libyens, lutter contre l’impunite, promouvoir l’etat 
de droit et eliminer les menaces internes et externes a 
la securite. Nous devons tous faire de notre mieux pour 
montrer au peuple libyen que nous sommes, de meme 
que le monde entier, determines a l’aider a retablir la 
paix et la securite dans le pays. 

Le Royaume du Maroc reitere son plein appui au 
Gouvernement libyen dans l’exercice de ses importantes 
responsabilites. Nous prions le Conseil de securite et 
tous les amis de la Libye de fournir l’aide necessaire pour 
permettre au Gouvernement de faire face aux enormes 
problemes que rencontre ce pays frere, en particulier 
en ce qui concerne la securite, la contrebande d’armes, 
les controles aux frontieres, l’immigration et d’autres 
questions, tout en respectant les droits de l’homme et 
en promouvant la reconciliation nationale. Nous avons 
egalement exprime notre volonte de cooperer avec 
nos freres libyens dans les domaines de l’edification 
des institutions et de la justice transitionnelle. Nous 
tenons a souligner que l’avenement d’une Libye libre, 
democratique et independante est capital pour nous tous 
en vue d’instaurer l’unite necessaire entre les pays de 
la region et de lutter contre le terrorisme et la violence 
dans la region du Sahel et en Afrique subsaharienne. 

M. Araud (France) : Je remercie le Procureur 
de son rapport et de sa presentation. Je voudrais ici 
lui reaffirmer notre soutien, ainsi qu’a la Cour penale 
internationale (CPI). 

La Libye est en transition apres 42 ans de 
dictature. Des actes violents s’y poursuivent, y compris 
contre des missions diplomatiques. Mais les autorites 
libyennes, a l’instar du Premier Ministre, M. Ali 
Zeidan, ont reitere leur attachement a poursuivre 
la democratisation du pays. Alors que la revolution 
libyenne a mis a nu les lacunes des structures etatiques 
et le legs catastrophique du kadhafisme, les Libyens ont 
fait preuve d’une determination non dementie dans un 
contexte postrevolutionnaire, par definition difficile. Le 
Conseil s’est mobilise pour les aider, et il doit poursuivre 
sa mobilisation en leur faveur. 
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La Libye, en depit de ses difficultes, a demande 
a juger elle-meme Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah 
al-Senoussi, ce qui est conforme au Statut de Rome et a 
la resolution 1970 (2011). C’est une decision courageuse 
qui denote la volonte des autorites libyennes d’assumer 
leurs responsabilites. Les juges de la CPI ont autorise 
les Libyens a juger eux-memes Abdullah al-Senoussi 
en considerant que la Libye avait la volonte et les 
competences requises pour mener a bien ce proces. 
En revanche, ils ont rejete l’exception d’irrecevabilite 
soulevee par les autorites libyennes en ce qui concerne 
le cas de Saif al-Islam Kadhafi. Le Gouvernement 
libyen a manifesto son intention de fournir des elements 
de preuve complementaires a la Cour sur ce dossier. 
Nous ne doutons pas que la Libye, conformement a la 
resolution 1970 (2011), se pliera a la decision des juges 
de la CPI. Le respect par la Libye de ses obligations 
internationales est un indice clef de son attachement a 
l’etat de droit. 

Le Procureur a aussi indique qu’elle poursuivait 
son enquete sur les allegations de crimes commis en 
Libye par les proches de Kadhafi, qui pourraient se 
trouver aujourd’hui hors du territoire libyen et constituer 
une menace pour les nouvelles autorites. Elle peut etre 
assuree de notre soutien. 

En ce qui concerne les autres allegations, 
nous saluons le travail effectue pour mettre en place 
une strategic globale pour mettre fin aux crimes et a 
l’impunite en Libye. Comme l’a indique M me Bensouda, 
l’adoption de la nouvelle loi libyenne sur la justice en 
periode de transition et l’etablissement d’une commission 
d’etablissement des faits et de reconciliation pourraient 
permettre de repondre aux allegations de crimes comme 
ceux commis a Misrata et Tawergha durant le conflit 
arme de 2011, ou encore ceux qui auraient ete commis a 
Bani Walid en 2012. 

Comme la Procureure, nous nous felicitons 
aussi des rapports faisant etat d’un nouveau projet de 
loi libyen faisant du viol dans les conflits armes un 
crime de guerre. Nous exprimons enfin notre profonde 
preoccupation au sujet de la pratique de la torture et 
des cas de deces en detention dans les centres controles 
par les brigades armees. Comme l’a souligne devant le 
Conseil (voir S/PV.7031) le Chef de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye et Representant special 
du Secretaire general, M. Tarek Mitri, les autorites 
libyennes ont pris la mesure de ce probleme. Ces 
pratiques doivent cesser. 


La resolution 1970 (2011) reste un exemple de la 
capacite d’unite et d’action rapide du Conseil de securite 
et plus generalement de la communaute internationale. 
Face aux exactions commises par les dirigeants 
libyens, l’ONU et les organisations regionales avaient 
de concert condamne les atrocites commises. La 
resolution 1970 (2011) deferant la situation en Libye au 
Procureur de la Cour penale internationale a ete au cceur 
du processus marquant l’isolement des criminels, quel 
que soit leur rang. II reste aujourd’hui a assurer le suivi 
de cette demarche. 

Le processus enclenche par la 

resolution 1970 (2011) doit suivre son cours. C’est ce 
que le Conseil a reaffirme dans ses resolutions 1973 
(2011), 2009 (2011), 2040 (2012) et 2095 (2013). La 
poursuite du processus necessite a la fois une pleine 
cooperation de la Libye avec le Bureau du Procureur et 
le plein soutien du Conseil. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. Nous souhaitons la 
bienvenue au Conseil a la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, et la remercions 
d’avoir presente son sixieme rapport au Conseil sur la 
question a l’examen. 

Le Guatemala considere que toutes les autorites 
libyennes ont l’obligation de respecter le travail 
qu’accomplissent la Cour et le Bureau du Procureur. 
Pour ce faire, il faut veiller a ce qu’ils puissent travailler 
sans entrave ni restriction d’aucune sorte. Nous esperons 
que le Gouvernement fournira tout l’appui necessaire au 
personnel de la Cour et du Bureau du Procureur afin 
qu’ils puissent mener leurs enquetes comme il convient. 
A cet egard, nous accueillons avec satisfaction le 
memorandum d’accord signe recemment entre la Cour 
penale internationale et le Gouvernement libyen. Nous 
sommes convaincus que ce document contribuera a 
renforcer la cooperation entre les deux parties et ouvrira 
la voie a l’etablissement de relations plus directes entre 
la Cour et le Gouvernement libyen. 

Il est en outre essentiel que la Cour et le Bureau 
du Procureur beneficient de l’appui et de l’assistance 
necessaires des Etats parties au Statut de Rome comme 
de ceux qui n’en sont pas encore parties. Nous apprecions 
le travail accompli jusqu’a present par le Bureau du 
Procureur de la Cour, mais nous considerons egalement 
la participation des autorites libyennes au processus 
et leur interet a l’egard de celui-ci comme des signes 
positifs. Nous nous felicitons des progres realises par 


13-56436 


7/19 



S/PV.7059 


La situation en Libye 


14/11/2013 


le Bureau du Procureur dans les affaires portees contre 
Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. 

Nous ne doutons pas qu’au fur et a mesure que 
le processus de transition se poursuivra, les institutions 
se consolideront pour permettre a la Libye d’edifier un 
Etat garantissant les droits de l’homme, l’etat de droit 
et la fin de l’impunite. Nous ne pouvons neanmoins 
ignorer le climat d’insecurite qui regne aujourd’hui en 
Libye. Le Representant special du Secretaire general 
pour la Libye, M. Tarek Mitri, a, de maniere pertinente, 
souligne dans cette salle que les problemes de securite 
en Libye demeurent la preoccupation dominante 
(voir S/PV.7031). Les attaques contre des missions 
diplomatiques et leur personnel, les affrontements 
armes avec les forces militaires, les attentats a la bombe 
contre des batiments publics ainsi que les enlevements 
de hauts fonctionnaires du Gouvernement libyens ne 
sont que quelques exemples de la situation a laquelle est 
confrontee chaque jour la population. On ne peut nier 
que, dans un tel contexte, le systeme judiciaire et les 
institutions chargees de prevenir les crimes sont tres 
menaces. 

Le Guatemala apprecie done les efforts deployes 
par la communaute internationale afin de faire retomber 
ou, au moins, d’alleger la pression creee par cette 
situation. Nous considerons que le Conseil peut jouer un 
role fondamental pour accentuer cette aide. Toutefois, 
ces problemes ne peuvent selon nous etre regies a 
breve echeance. Le changement prendra du temps. 
Beaucoup de choses dependront de l’impartialite, de 
l’independance et de la capacite du systeme judiciaire 
libyen. Seule la consolidation du systeme judiciaire 
permettra de parler de veritable etat de droit en Libye. 

En ce qui concerne les enquetes menees par le 
Bureau du Procureur sur d’autres crimes commis en 
Libye, nous considerons qu’elles sont extremement 
importantes. Nous exhortons le Bureau du Procureur 
a poursuivre cet important travail. Nous reiterons 
notre appel a ce que toutes les violations possibles des 
droits de l’homme et tous les crimes contre l’humanite 
qui auraient ete commis en Libye fassent l’objet 
d’enquetes, quels qu’en soient les auteurs. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les crimes sexuels qui 
ont ete perpetres pendant le conflit, et nous esperons 
que les enquetes sur ces crimes aideront a rendre justice 
aux victimes de forfaits aussi graves. Par ailleurs, il 
est indispensable que les enquetes sur tous les crimes 
commis contre des detenus et contre des groupes 
minoritaires se poursuivent. 


Enfin, nous tenons a reaffirmer notre appui et 
notre attachement a la Cour et au Bureau du Procureur, 
et esperons qu’ils poursuivront leur excellent travail en 
Libye. Nous esperons egalement que la cooperation et 
l’entente qui caracterisent cette situation auront valeur 
d’exemple pour d’autres situations. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI) 
pour son expose et pour la presentation de son sixieme 
rapport au Conseil de securite en application de la 
resolution 1970 (2011). La contribution de la CPI a la 
lutte contre l’impunite est evidente et les travaux de la 
Cour en ce sens doivent etre appuyes. 

L’Azerbaldjan salue la volonte du Gouvernement 
libyen de retablir l’etat de droit dans le pays et de faire en 
sorte que les auteurs de crimes commis durant le conflit 
repondent de leurs actes. Nous reconnaissons egalement 
que le pays doit faire face a des problemes et menaces 
graves qui mettent en peril les progres accomplis a ce 
jour. 

Nous felicitons le Gouvernement libyen de 
la cooperation et de l’assistance qu’il accorde a la 
Cour et au Bureau du Procureur. Nous acceuillons 
favorablement la signature d’un memorandum d’accord 
entre le Gouvernement libyen et le Bureau du Procureur 
sur le partage des responsabilites dans les enquetes 
et les poursuites a venir. Comme il est indique dans 
le rapport, la conclusion de ce memorandum d’accord 
traduit un engagement du Gouvernement libyen en vue 
de rendre justice aux victimes de ce pays et de cooperer 
avec la CPI dans le cadre d’enquetes et de poursuites 
menees dans d’autres affaires contre les principaux 
responsables des crimes les plus graves perpetres en 
Libye. 

Les autorites libyennes continuent de faire 
montre de leur volonte de mener une veritable enquete 
et des proces equitables, conformement aux normes 
internationales en vigueur. Ainsi, en recourant 
aux preuves juridiques disponibles et en agissant 
conformement au processus enonce dans le Statut 
de Rome, le Gouvernement a remis en question la 
recevabilite des affaires Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi. Dans sa decision du 11 octobre, 
la Chambre preliminaire a estime que la deuxieme 
affaire n’etait pas recevable par la CPI, soulignant que 
la Libye est disposee et effectivement capable d’engager 
les procedures y afferentes. Nous notons egalement 
la nouvelle demande du Gouvernement, presentee 
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le 23 septembre, relative a l’affaire Saif al-Islam Kadhafi 
et sa volonte de partager les elements de preuve avec la 
CPI conformement a la legislation nationale libyenne. 

Nous nous felicitons des efforts faits recemment 
pour mettre en place des mecanismes charges d’examiner 
les allegations relatives a d’autres crimes qui auraient 
ete commis pendant le conflit arme. L’adoption de la 
nouvelle loi libyenne sur la justice transitionnelle et 
la mise en place de la commission de reconciliation et 
d’etablissement des faits constituent, a cet egard, des 
mesures essentielles. 

Nous notons egalement avec plaisir les efforts 
deployes par le Gouvernement libyen pour ameliorer la 
situation et le traitement des detenus et sa volonte de 
placer les detenus sous le controle effectif de l’Etat et 
d’assurer le bon fonctionnement du systeme de justice 
penale. 

Enfin, nous encourageons la communaute 
internationale a continuer a accorder l’appui dont 
Gouvernement libyen a besoin pour mettre fin a 
l’impunite pour les crimes les plus graves commis 
pendant le conflit et poursuivre son programme en 
matiere de developpement et de securite. 

M me King (Australie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la Procureure, M me Bensouda, pour son expose 
sur les activites menees par son Bureau concernant la 
Libye. 

Plus de deux ans apres le debut du processus 
de transition, la Libye a realise des progres reels et 
importants, mais de graves problemes politiques et de 
securite persistent. L’instauration de l’etat de droit est 
indispensable a l’achevement d’une transition reussie 
de la Libye vers la democratic. Nous reconnaissons 
que les problemes de securite en Libye rendent encore 
plus difficile le travail de toutes les parties prenantes 
chargees d’assigner les responsabilites. II est primordial 
de renforcer les nouvelles institutions juridiques et 
de poursuivre les responsables des crimes graves. A 
cet egard, la Cour penale internationale (CPI) joue un 
role important. Le renvoi par le Conseil de la situation 
en Libye a la CPI signale non seulement la volonte de 
faire rendre compte de leurs actes aux responsables 
des crimes les plus graves, mais a egalement ete un 
catalyseur important de la reforme du systeme judiciaire 
libyen. 

Nous felicitons le Gouvernement libyen pour 
l’engagement constructif qu’il a maintenu avec la 
CPI. Nous soulignons notamment la fagon dont la 


Libye a invoque ses droits en remettant en question 
la juridiction de la CPI s’agissant des proces contre 
Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi, 
conformement au Statut de Rome. Nous saluons 
egalement les consultations etroites que tiennent la 
Libye et le Bureau du Procureur sur ces questions. Ces 
actions sont le reflet de la mise en pratique du principe 
de complementarite, un element central du Statut de 
Rome. Et effectivement, comme l’a dit M me Bensouda, 
la Libye, en participant activement aux procedures de la 
Cour, montre la fagon dont les Etats peuvent invoquer le 
principe de complementarite pour proteger leurs droits 
souverains de mener des enquetes et de poursuivre leurs 
ressortissants. 

Nous notons la decision de la Chambre 
preliminaire selon laquelle le cas de la CPI contre 
M. al-Senoussi est irrecevable du fait que la Libye elle- 
meme est disposee et capable d’exercer sa juridiction en 
la matiere. Si cette decision fait l’objet d’un acte d’appel, 
il importe neanmoins de reconnaitre que la decision de 
la Chambre preliminaire reflete les mesures importantes 
prises par la Libye pour retablir l’etat de droit. Et nous 
prenons note de l’avis exprime par M me Bensouda, a 
savoir que son Bureau est arrive a la conclusion qu’il 
n’existe aucune base juridique justifiant de faire appel 
de la decision de la Chambre preliminaire. 

L’adoption par la Libye d’une loi sur la justice 
transitionnelle et la mise en place de la commission 
de reconciliation et d’etablissement des faits sont 
des mesures importantes et opportunes pour le 
retablissement de l’etat de droit. Nous exhortons la 
Libye a recourir a ces mecanismes - et a d’autres - pour 
veiller a ce que les principaux responsables de la 
commission de crimes internationaux graves soient 
traduits en justice, qu’ils se soient battus pour defendre 
le regime de Kadhafi ou qu’ils aient ete de ceux qui ont 
pris les armes pour mettre en place une nouvelle Libye. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de l’achevement 
du memorandum d’accord entre le Bureau du Procureur 
et le Gouvernement libyen sur le partage des charges 
concernant les enquetes et les poursuites a venir. 

Si nous reconnaissons que des progres 
considerables ont ete realises dans certains domaines, 
nous demeurons preoccupes par l’absence notable de 
progres pour ce qui est des personnes detenues a la suite 
du conflit. Les rapports selon lesquels nombre de ces 
prisonniers sont detenus par des brigades armees sans 
proces regulier et ont ete soumis a des tortures et autres 
mauvais traitements sont extremement preoccupants. 
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Nous engageons instamment la Libye a veiller a ce 
que les detenus soient places sous le controle effectif 
de l’Etat, conformement aux recommandations de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye et du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Nous exhortons egalement la Libye a faire en sorte que 
les responsables de ces mauvais traitements, ou d’autres 
crimes, telles les disparitions forcees, rendent compte 
de leurs actes. 

Si nous saluons le niveau de cooperation etabli par 
le Gouvernement libyen avec la Cour, il est egalement 
indispensable que le Gouvernement libyen coopere 
avec la Cour sur toutes les questions, conformement 
a ses obligations au titre des resolutions 1970 (2011) 
et 2095 (2013). Nous notons en particulier que la Libye 
a toujours pour obligation de transferer M. Kadhafi a 
la CPI, et nous exhortons la Libye a le faire au plus tot. 
Nous notons avec une preoccupation particuliere l’avis 
emis par l’avocat de M. Kadhafi, selon lequel son client 
est detenu au secret, se voit refuser les visites de parents 
et d’amis, ainsi que l’acces a des conseillers juridiques. 
Cela ne saurait continuer. 

Nous notons l’avis de la Procureure selon lequel 
ses enquetes actuelles portent essentiellement sur des 
personnes se trouvant en dehors de la Libye. Dans ce 
contexte, l’Australie appelle les Etats, notamment 
les voisins de la Libye, a cooperer avec la Cour afin 
d’assurer que les principaux responsables des crimes 
internationaux les plus graves commis en Libye soient 
traduits en justice. 

II est crucial aussi que le Conseil continue 
d’appuyer non seulement les efforts de la Libye, mais 
aussi les enquetes en cours de la Procureure. L’appui 
actif et continu du Conseil est indispensable pour veiller 
a ce que les objectifs des renvois du Conseil a la CPI - a 
savoir, que la justice soit rendue et la paix et la securite 
maintenues - soient atteints. 

M. McKell (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit egalement permis de remercier la 
Procureure pour son rapport et son expose sur la 
situation en Libye. 

Le Royaume-Uni a ete preoccupe par les 
difficultes qui affligent actuellement la situation 
politique interne de la Libye depuis le dernier expose 
de la Procureure (voir S/PV.6962). Dans une certaine 
mesure, ces problemes n’ont rien de surprenant apres 
quatre decennies de mauvaise gestion. La securite et 
la reforme du secteur de la justice sont toutefois plus 


necessaires que jamais pour que la Libye remette sur pied 
ses institutions et retrouvent la stability au lendemain de 
la revolution. Comme nos partenaires internationaux, 
nous restons determines a travailler avec la Libye et a 
lui fournir l’appui dont elle a besoin pour relever les 
graves defis auxquels elle est confrontee. 

Nous saluons les efforts deployes actuellement 
pour enqueter et traduire en justice toutes les personnes 
coupables de crimes de guerre et de crimes contre 
I’humanite commis depuis le 15 fevrier 2011. Nous 
nous felicitons tout particulierement de la signature du 
memorandum d’accord entre le Bureau du Procureur 
et le Gouvernement libyen sur le partage des charges 
concernant les enquetes et les poursuites a venir, et nous 
esperons que sa mise en oeuvre se fera rapidement. 

Le Royaume-Uni salue la reponse positive 
donnee par la Libye aux recommandations faites dans le 
rapport de l’ONU sur les tortures et les deces de detenus 
en Libye. Nous nous faisons l’echo de l’appel lance par 
le Bureau du Procureur au Gouvernement libyen pour 
qu’il mette pleinement en oeuvre la loi penalisant la 
torture, les disparitions forcees et la discrimination. 

Nous partageons egalement ses preoccupations 
quant a la lenteur du traitement des dossiers des detenus. 
Nous nous faisons l’echo des appels lances a la Libye 
pour qu’elle travaille en etroite cooperation avec l’ONU 
et le Comite international de la Croix-Rouge afin qu’ils 
l’aident a confirmer independamment l’examen des 
cas des detenus, la liberation de ceux contre lesquels il 
n’existe pas ou peu de preuves, et le jugement de ceux 
qui restent. Nous croyons que cela aidera a etablir la 
confiance dans le systeme judiciaire libyen. 

Nous appuyons sans reserve les enquetes actuelles 
sur les crimes sexistes et sur la situation des personnes 
deplacees, dont les Touaregs. Ces efforts continuent 
de jouer un role important contre l’impunite et pour la 
responsabilisation des principaux auteurs des crimes les 
plus graves. Nous exhortons le Gouvernement libyen a 
regler cette situation au plus tot. 

Le Royaume-Uni sait gre a la Procureure des 
informations complementaires qu’elle nous a fournies 
sur les affaires portees contre Saif al-Islam Kadhafi 
et Abdullah al-Senoussi. Nous notons en particulier 
la recente decision de la Chambre preliminaire de 
transferer l’affaire Abdullah al-Senoussi a la Libye. Le 
Royaume-Uni defend le droit de la Libye de mener des 
poursuites au plan national pour des crimes commis 
dans le cadre de sa juridiction. Toute action doit etre 
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entreprise en conformite avec les decisions de la Cour 
penale internationale. La detention doit repondre aux 
normes du droit international, y compris sur le plan 
de l’assistance de conseillers juridiques, et les proces 
doivent se derouler conformement aux obligations 
internationales de la Libye en matiere de droits de 
l’homme. Nous engageons la Libye a pleinement 
cooperer avec la Cour dans les affaires Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. 

Le Royaume-Uni reste un ami de la Libye et un 
partisan de la Cour penale internationale. Nous nous 
rejouissons de la cooperation a venir entre la Libye et 
la Cour, une fois la stabilite retrouvee en Libye dans le 
sillage de la revolution. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : 
L’Argentine souhaite remercier la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de sa 
presentation du sixieme rapport du Bureau du Procureur 
en application de la resolution 1970 (2011). 

Le dialogue constructif entre les autorites 
libyennes et le Bureau du Procureur evolue peu a peu. 
En mai, nous avions constate que les difficultes de 
communication avec le Gouvernement libyen avaient ete 
surmontees, et que le Bureau du Procureur avait renoue 
le contact avec la nouvelle administration a la suite des 
elections de 2012. A cet egard, nous applaudissons a 
la signature, dernierement, du memorandum d’accord 
entre le Bureau du Procureur et le Procureur general 
libyen concernant la repartition de la charge de travail 
dans les enquetes et les proces a venir. 

Concernant les affaires Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi, sous l’effet d’une suspension du 
Bureau du Procureur parce que la Libye en contestait la 
recevabilite, l’Argentine a toujours souligne que cette 
evaluation etait a caractere strictement judiciaire et 
relevait, en vertu des dispositions des alineas a) et c) 
de Particle 17.1 du Statut de Rome, de la competence 
exclusive des Chambres de la Cour. La Cour a egalement 
statue sur l’exception d’irrecevabilite dans l’affaire 
Saif al-Islam Kadhafi. La Chambre d’appel a rejete la 
demande de suspension deposee par la Libye contre la 
decision de la Chambre preliminaire, qui avait conclu 
que l’affaire etait recevable devant la CPI. L’Argentine 
prend acte que la Chambre preliminaire a decide 
le 11 octobre que l’affaire Abdullah al-Senoussi etait 
irrecevable devant la CPI, decision dont M. al-Senoussi 
a fait appel. L’Argentine rappelle a la Libye, comme l’a 
fait la Procureure dans son rapport, qu’elle est tenue de 
remettre Saif al-Islam Kadhafi a la Cour. 


L’Argentine tient a feliciter la Procureure d’avoir 
poursuivi ses enquetes contre d’autres suspects possibles, 
y compris ceux qui se trouvent en dehors du territoire 
libyen. Elle prend note en outre de la preoccupation de 
la Procureure au sujet du rapport relatif a la torture et 
aux meurtres en detention en Libye publie en octobre 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye et 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, qui 
concerne les centres de detention aux mains de brigades 
armees, dans lesquels la torture est couramment 
employee. II est imperatif que ces centres de detention 
soient places sous le controle de l’Etat. A cet egard, nous 
demandons instamment a la Libye de faire le necessaire 
pour respecter l’echeance etablie dans sa nouvelle 
loi sur la justice transitionnelle, qui dispose que les 
detenus associes a l’ancien regime et accuses de crimes 
devront etre transferes avant le 21 decembre 2013 sous 
la responsabilite du procureur competent pour que 
leur affaire soit traitee selon la procedure reguliere. 
Nous nous associons egalement a l’appel lance par la 
Procureure a la Libye afin qu’elle applique effectivement 
la loi qu’elle a adoptee en avril, qui erige en crimes les 
actes de torture et de discrimination et les disparitions 
forcees. 

Une fois de plus, les membres du Conseil sont 
saisis d’un rapport mettant l’accent sur la volonte de la 
Libye de cooperer avec la Cour. L’Argentine, tout comme 
la Procureure, comprend pleinement les multiples defis 
auxquels doivent faire face les autorites libyennes, et 
felicite le Bureau de sa volonte de continuer d’appuyer 
le Gouvernement libyen dans les efforts qu’il deploie 
pour traiter le plus grand nombre possible d’affaires 
relevant de sa competence. 

Au-dela de la competence de la Cour, qui se 
concentre naturellement sur les principaux responsables, 
il est necessaire et de bon augure que le Gouvernement 
libyen continue de prendre des mesures pour renforcer 
sa lutte contre l’impunite et faire justice apres les 
crimes odieux qui ont ete commis, car seule la reddition 
de comptes devant la justice permettra de consolider la 
paix et de reconforter les victimes. 

Enfin, il existe quelques aspects supplementaires 
que ma delegation, comme chaque fois que le Bureau du 
ProcureurpresenteunrapportauConseil,tientasouligner. 
Premierement, les renvois d’affaires par le Conseil - et la 
situation libyenne en fait partie — s’accompagnent d’une 
obligation de suivi. L’Argentine estime que le Conseil 
ne saurait se contenter de prendre note de ces rapports. 
Nous sommes satisfaits que, dans sa declaration 
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presidentielle S/PRST/2013/2 sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, le Conseil ait exprime 
sa volonte de voir donner suite aux decisions qu’il a 
adoptees relativement aux tribunaux speciaux et a la 
Cour penale internationale. Sachant que le mecanisme 
de suivi existe deja pour les tribunaux speciaux, il est 
desormais urgent d’honorer cet engagement vis-a-vis 
de la Cour penale internationale, avec un mecanisme 
specifique. 

Deuxiemement, l’Argentine est preoccupee 
par la disposition qui, dans les deux affaires deferees 
jusqu’ici, vise a soustraire a la competence de la Cour 
les ressortissants d’Etats non parties au Statut de 
Rome responsables d’actes ou d’omissions procedant 
d’operations deployees ou autorisees par le Conseil ou 
en rapport avec celles-ci. L’Argentine estime que la 
competence de la Cour est universelle et doit le rester. 

Une autre question susceptible de nuire 
serieusement a la Cour a trait au fait que, dans les deux 
affaires deferees, le Conseil a etabli qu’aucun des frais 
decoulant de ces affaires ne serait pris en charge par 
l’ONU, mais qu’ils seraient integralement finances 
par les Etats parties au Statut de Rome. Le Conseil 
s’ecarte ici des dispositions de Particle 115 b) du Statut 
et de Particle 13 de l’Accord regissant les relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour 
penale internationale. Le souci, que partagent beaucoup 
d’entre nous, d’une Cour plus efficace et plus diligente 
dans l’administration de la justice - a l’instar des 
preoccupations legitimes que soulevait le representant 
de la Federation de Russie - ne pourra etre satisfait si la 
Cour rencontre, dans l’administration de la justice, de 
graves problemes financiers. 

Enfin, ma delegation tient a souligner que la Cour 
penale internationale represente Pune des contributions 
les plus importantes a la lutte contre l’impunite et a la 
prevention des atrocites. Ce matin, le Senat argentin 
a adopte une loi portant indemnisation integrate des 
prisonniers politiques, syndicalistes et etudiants detenus 
pendant la derniere dictature militaire. Aujourd’hui, la 
Cour d’appel federate de mon pays a finalement rendu 
un verdict dans l’affaire concernant deux pretres, 
Carlos de Dios Murias et Gabriel Longueville, qui ont 
ete illegalement prives de leur liberte et assassines 
sous la dictature militaire. Aujourd’hui encore, dans 
mon pays, a 8 heures, nous avons entendu une victime 
de la dictature civilo-militaire, Eduardo Pinchersky, 
s’exprimer non seulement en tant que militant mais aussi 
en tant que Juif, et dire : « Seuls les dieux decidaient de 


qui allait mourir et qui allait vivre. Or, its se prenaient 
pour des dieux». Nous avons besoin de la Cour penale 
internationale. 

M me Uwizera (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, du sixieme 
rapport qu’elle a presente en application de la 
resolution 1970 (2011), ainsi que des complements 
d’informations qu’elle nous a apportes aujourd’hui. 

Tout d’abord, je voudrais saluer les efforts 
deployes par le Gouvernement et le peuple libyens 
pour remettre sur pied les institutions etatiques, en 
particulier le systeme judiciaire, alors que le pays 
continue de recontrer d’enormes problemes sur le plan 
politique et en matiere de securite. La reconstruction 
des institutions etatiques n’est pas une tache facile. 
Cela exige du temps et des efforts concertes de la part 
de tous les acteurs. A cet egard, nous appelons tous 
les principaux partenaires de la Libye a continuer de 
fournir l’appui necessaire a cette fin et a renforcer leur 
cooperation avec le Gouvernement libyen. 

S’agissant des affaires portees contre Abdullah 
al-Senoussi et Saif al-Islam Kadhafi, nous avons 
toujours ete convaincus que la responsabilite de mener 
des enquetes et d’engager des poursuites pour ce qui 
est des crimes contre l’humanite dont sont accuses ces 
individus incombe au premier chef aux juridictions 
nationales libyennes. Par consequent, nous nous 
felicitons de la decision prise recemment par la Chambre 
preliminaire d’appliquer le principe de complementarite 
en reconnaissant les mesures deja prises par les 
tribunaux libyens dans le cadre des poursuites engagees 
contre al-Senoussi. 

En ce qui concerne Saif al-Islam Kadhafi, le 
Gouvernement a entame des poursuites au niveau 
national, demontrant ainsi la capacite et la volonte 
des institutions judiciaires nationales de s’acquitter 
de leur devoir. Nous esperons que cette demarche du 
Gouvernement libyen sera consideree comme un signe 
de bonne volonte, qui repond au meme souci de faire 
respecter le principe de responsabilite, et que par 
consequent, le meme principe de complementarite sera 
applique. II convient de noter que le Gouvernement 
libyen a recemment pris certaines mesures sur le plan 
legislatif. Nous estimons qu’il s’agit d’une indication 
que la Libye est prete a engager des poursuites contre 
ceux qui ont commis des crimes et a mettre un terme a 
l’impunite. 
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Cependant, nous encourageons le Gouvernement 
libyen a demontrer sa bonne volonte en appliquant 
les lois promulguees, notamment la loi sur la justice 
transitionnelle. Nous voudrions particulierement 
insister sur la necessity pour le Gouvernement libyen 
de veiller a l’application integrate de Particle 28 de cette 
loi, au titre duquel il sera mis un terme aux detentions 
des personnes affiliees a l’ancien regime en l’absence 
de garanties d’une procedure reguliere. A cet egard, 
nous sommes preoccupes par les crimes qui auraient 
ete commis a l’encontre des habitants de Tawergha, qui 
jusqu’a present, n’ont pas pu regagner leur domicile. 
Nous esperons que le Gouvernement libyen assurera la 
protection de tous ses citoyens sur un pied d’egalite. 

Sur la base de notre experience avec les 
juridictions gacaca, nous estimons que les initiatives 
nationales, telles que la Commission d’etablissement 
des faits et de reconciliation en Libye, peuvent mettre 
en oeuvre des strategies permettant de juger des affaires 
relatives aux allegations de crimes commis au niveau 
local, comme ceux commis a Misrata et a Tawergha 
en 2011. La communaute internationale doit fournir l’aide 
necessaire pour appuyer et renforcer ce mecanisme. 
Nous tenons a souligner qu’en fin de compte, pour que 
le peuple libyen puisse se reconcilier, la justice doit etre 
rendue par les Libyens eux-memes. 

S’agissant des autres auteurs de crimes contre 
l’humanite commis pendant le soulevement qui 
seraient en dehors de la Libye, nous encourageons le 
Gouvernement libyen a tout mettre en oeuvre pour que 
ceux qui ont commis des crimes et represented toujours 
une menace pour les Libyens soient traduits en justice, 
en collaboration avec les pays concernes et d’autres 
partenaires. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la Cour 
penale internationale doit etre une instance de dernier 
recours. II est done essentiel que la communaute 
internationale apporte son appui et son aide en vue du 
renforcement des capacites nationales - en l’occurrence, 
les capacites libyennes - afin qu’elles puissent traiter 
des crimes du passe, promouvoir l’etat de droit, 
mettre en place un systeme judiciaire solide et mener 
des poursuites pour les crimes graves. Ce n’est qu’en 
renforgant les capacites nationales que nous pouvons 
veritablement lutter contre l’impunite. 

M. Oh Joon (Coree du Sud) (parle en anglais ) : 
Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), de son expose sur 
revolution de la situation en la Libye. Nous sommes 


d’avis avec elle que la Libye a parcouru un long chemin 
malgre tous les defis auxquels elle est confrontee, en 
oeuvrant en etroite collaboration avec la communaute 
internationale, y compris la Cour penale internationale. 

En ce qui concerne les faits recents relatifs a la 
CPI et a la Libye, je voudrais faire quelques observations 
sur la base des explications que vient de donner la 
Procureure. Premierement, j’estime qu’une cooperation 
etroite entre la CPI et la Libye est cruciale pour que 
la CPI puisse s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil de securite. Nous saluons la cooperation dont 
a fait preuve le Gouvernement libyen jusqu’a present, 
mais nous nous attendons egalement a ce qu’il continue 
de mettre en oeuvre les obligations decoulant de la 
resolution 1970 (2011) et de renforcer sa cooperation 
avec la Cour penale internationale. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons de la signature d’un memorandum 
d’accord sur le partage des taches entre le Procureur de 
la CPI et le Procureur general du Gouvernement libyen. 
Nous esperons que ce nouvel instrument permettra de 
renforcer leur cooperation en vue de la realisation de 
leur objectif commun, a savoir lutter contre l’impunite. 

S’agissant des progres realises dans le contexte 
des affaires portees contre Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi, nous estimons que la decision 
de la Cour fixe des criteres pour les questions liees 
a la recevabilite. Nous esperons que ces decisions 
contribueront utilement a l’interpretation du principe de 
complementarite. 

Nous appuyons les efforts deployes par la 
Procureure pour enqueter sur les allegations de crimes 
commis par des agents pro-Kadhafi en dehors de la 
Libye, ainsi que par les forces rebelles. Nous attendons 
des enquetes approfondies sur toutes ces allegations, et 
nous esperons que les autorites libyennes coopereront 
pleinement a cette fin. II serait souhaitable que le Bureau 
du Procureur de la CPI continue d’aider et d’encourager 
les autorites libyennes a engager des poursuites au 
niveau national dans la mesure du possible s’agissant 
des affaires penales, conformement a la politique de 
complementarite positive. 

M me Bensouda a exprime ses preoccupations 
quant aux defis relatifs au processus d’enquetes et au 
systeme de detention au niveau national. Ma delegation 
partage ces preoccupations. A cet egard, nous tenons 
a souligner l’importance du renforcement des capacites 
en Libye et d’un appui continu de la communaute 
internationale a cette fin. 
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Avec tout ce qui s’est passe en Libye, nous 
sommes conscients qu’il reste encore beaucoup a faire 
dans ce pays. Cependant, nous sommes convaincus que 
la Libye pourra parvenir a une paix durable et a une 
democratic fondee sur l’etat de droit grace a la poursuite 
des efforts et de la cooperation des autorites libyennes, 
de la CPI et du Conseil de securite. Comme nous l’avons 
toujours fait, ma delegation continuera de cooperer avec 
les autre s membres du Conseil a cette fin, en maintenant 
son attachement ferme a la Charte et a la vision de la 
CPI. A l’instar de la Representante permanente de 
l’Argentine, nous sommes convaincus que nous avons 
besoin de la CPI. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son 
expose et lui souhaitons de nouveau la bienvenue au 
Conseil de securite. Nous avons pris bonne note du 
sixieme rapport du Procureur de la CPI au Conseil de 
securite. Nous felicitons M me Fatou Bensouda pour son 
travail acharne et son engagement en faveur du systeme 
de justice penale internationale. 

La Libye doit encore faire face a des defis de 
taille en ce qui concerne la consolidation de son systeme 
democratique. La meilleure fa?on pour la communaute 
internationale d’aider la Libye a surmonter ces defis 
est de contribuer au renforcement des capacites 
des institutions libyennes. II convient d’appuyer les 
institutions de justice et de securite en vue de renforcer 
leurs capacites et d’ameliorer leur efficacite. Nous 
appelons les groupes armes libyens a deposer les armes 
et a participer au processus democratique et de dialogue 
afin de regler leurs differends et leurs griefs. 

Nous nous felicitons du memorandum d’accord 
sur le partage des responsabilites dans les enquetes et 
les poursuites a venir, signe par le Gouvernement libyen 
et le Bureau du Procureur ce mois-ci. La Libye coopere 
avec la CPI, conformement a la resolution 1970 (2011). 
Comme l’indique la CPI, ce memorandum d’accord 
traduit un engagement du Gouvernement libyen a 
mettre fin a l’impunite et a rendre justice aux victimes. 
Nous exhortons le Gouvernement libyen a poursuivre 
son dialogue constructif avec la Cour. 

Nous nous felicitons de la decision de la Chambre 
preliminaire sur l’irrecevabilite de l’affaire portee 
contre Abdullah al-Senoussi en conformity avec le 
principe de complementarity enonce dans le Statut de 
Rome. Sur la base de ce principe, le jugement d’une 
affaire a La Haye est une mesure de dernier recours. 


Nous nous felicitons de la conclusion de la Cour penale 
internationale selon laquelle la Libye est disposee et 
apte a mener veritablement a bien des poursuites contre 
Abdullah al-Senoussi. 

L’evaluation de la Cour, selon laquelle la situation 
qui regne en Libye sur le plan de la securite n’a pas 
obere la capacity des institutions libyennes de recueillir 
des elements de preuve et des temoignages et de mener 
a bien sa procedure dans le cas precis de l’affaire portee 
contre Abdullah al-Senoussi, est encourageante. II 
est important que le Gouvernement libyen preserve 
la qualite des elements de preuve, les temoignages, 
la protection des temoins et l’equite tout au long des 
poursuites engagees a l’encontre de Saif al-Islam 
Kadhafi et fournisse des complements d’information 
convaincants a la Chambre d’appel a cet egard. 

Le Bureau du Procureur a commence a recueillir 
des elements de preuve contre d’autres membres de 
l’ancien regime vivant hors du territoire libyen qui 
pourraient etre responsables de crimes graves. Le Conseil 
aimerait obtenir des informations supplementaires sur 
ces enquetes. 

S’agissant de l’enquete sur les autres crimes 
qui auraient ete commis en Libye, nous insistons sur 
la necessity de mener des enquetes approfondies et 
impartiales, quel que soit le camp suspecte d’avoir 
commis ces crimes. Nous encourageons egalement 
l’OTAN a cooperer pleinement avec la Cour et aux 
efforts entrepris au niveau national par la Libye pour 
enqueter sur les victimes civiles du conflit. 

La formation d’un Gouvernement 
democratiquement elu commence a produire des resultats 
positifs en Libye. Nous nous felicitons de l’adoption de 
la nouvelle loi libyenne sur la justice transitionnelle. 
Nous esperons que cette loi permettra de garantir le 
droit a une procedure reguliere pour tous les detenus. 
Le pays a maintenant entame la phase importante de 
mise en oeuvre des lois de transition. C’est la un facteur 
critique de la stability et de la prosperity libyennes. 

Le systeme de justice penale internationale a 
montre que les mecanismes judiciaires nationaux peuvent 
en definitive etre plus efficaces etplus economiques pour 
traiter des crimes graves. La Cour penale internationale 
et les autres tribunaux internationaux n’ont reussi a 
traiter que quelques affaires. Dans la majority des 
dossiers, le fait de s’appuyer davantage sur les systemes 
judiciaires nationaux continuera de produire des 
resultats plus satisfaisants. Le renforcement du systeme 
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judiciaire libyen est done primordial pour juger des 
crimes commis dans le pays. Le Gouvernement libyen 
doit continuer a formuler et a appliquer une strategic 
complete a cet egard. 

La communaute internationale doit accorder 
son plein appui a la Libye pour atteindre cet objectif. 
Sur le long terme, encourager la reconciliation est 
indispensable pour promouvoir l’unite nationale et 
colmater les fissures provoquees par les conflits. La 
reussite de la Commission d’etablissement des faits et 
de reconciliation est importante pour promouvoir l’unite 
dans le pays. Trouver l’equilibre entre les imperatifs de 
la justice et ceux de la paix est toujours complexe. Le 
meilleur moyen d’y parvenir passe par des institutions 
et mecanismes nationaux. 

Enfin, nous reaffirmons le plein appui du 
Pakistan au bien-etre et a la prosperity du peuple 
libyen. Nous lui souhaitons de mener a bien sa quete 
pour la reconciliation, la stability et l’edification de ses 
institutions. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous sommes heureux d’accueillir M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), et tenons a la remercier de nous avoir presente son 
sixieme rapport au Conseil de security en application de 
la resolution 1970 (2011). 

Les Etats-Unis prennent note avec satisfaction 
de l’engagement et des efforts dont font preuve le 
Gouvernement et le peuple libyens pendant la transition 
de leur pays apres 40 annees de dictature. Nous avons 
conscience que l’edification d’une nation democratique 
et sure est un processus de longue haleine seme 
d’embuches. Une composante majeure de ce processus 
reside dans le domaine de l’etat de droit, dans lequel 
la Libye va devoir continuer de faire fond sur les 
efforts en cours pour consolider ses mecanismes de 
responsabilisation, qui permettront d’etayer la mise en 
place d’un systeme judiciaire plus robuste, plus juste et 
plus efficace. 

A cet egard, nous nous felicitons que la Libye 
continue de se montrer determinee a honorer ses 
obligations internationales, notamment au regard de 
la Cour penale internationale, en application de la 
resolution 1970 (2011). Nous nous felicitons egalement 
que la Libye continue de cooperer dans le cadre des 
procedures devant la Cour penale internationale. Nous 
prenons note avec interet du recent memorandum 
d’accord conclu entre les autorites libyennes et la Cour 


penale internationale sur le partage des responsabilites 
dans les enquetes et poursuites a venir. 

En vertu du Statut de Rome, la Cour penale 
internationale est complementaire des juridictions 
nationales. En octobre, la Chambre preliminaire a rendu 
sa decision sur l’exception d’irrecevabilite soulevee par la 
Libye dans l’affaire portee contre Abdullah al-Senoussi, 
declarant cette derniere irrecevable devant la CPI. C’est 
la premiere fois que la Cour rend une telle decision, ce 
qui constitue une evolution majeure a cet egard. Nous 
relevons que la Cour a conclu que les autorites libyennes 
avait pris des mesures concretes et progressistes dans la 
procedure nationale engagee contre M. al-Senoussi et 
que la Libye avait montre qu’elle etait disposee et apte 
a mener veritablement a bien l’enquete et les poursuites 
dans le cadre de ladite affaire. 

Ces procedures nous semblent etre l’illustration 
du principe de complementarity applique au contexte 
d’un pays en pleine transition au sortir d’un conflit. 
Le rapport du Procureur evoque un certain nombre 
d’initiatives entreprises par la Libye pour developper 
ses institutions et mecanismes judiciaires. Parmi ces 
dernieres, citons la nouvelle loi libyenne sur la justice 
transitionnelle, la Commission d’etablissement des faits 
et de reconciliation et un nouveau projet de loi visant 
a qualifier de crime de guerre le viol commis pendant 
un conflit. Nous nous felicitons de ces initiatives et 
d’autres, notamment celles qui aideront a renforcer les 
capacites 6 combien necessaries du systeme judiciaire, 
de maniere que la justice puisse etre rendue plus 
efficacement. 

Enfin, nous tenons a insister sur le fait que le 
Gouvernement libyen doit veiller a ce que les personnes 
en detention ne soient pas spoliees de leur droit a une 
procedure reguliere et soient traitees humainement et 
dans le respect de la nouvelle loi libyenne, adoptee 
en avril, qui edge en crimes les actes de torture. En 
definitive, c’est en grande partie aux autorites libyennes 
qu’il reviendra de veiller a ce que les auteurs des crimes 
commis dans le pays repondent de leurs actes. Meme 
lorsqu’elle est competente, la Cour penale internationale 
n’est pas en mesure de poursuivre toutes les affaires, 
pas plus qu’elle n’est generalement chargee de surveiller 
ou de superviser l’ensemble des progres accomplis par 
la Libye dans la mise en oeuvre de ses initiatives en 
matiere de justice et d’etat de droit. 

A la lumiere de ce mandat, nous remercions la 
Procureure de son expose et de nous avoir presente les 
priorites qu’elle compte donner a son bureau tandis que 


13-56436 


15/19 



S/PV.7059 


La situation en Libye 


14/11/2013 


la Cour s’acquitte des enquetes et des poursuites menees 
a l’encontre des personnes portant la responsabilite la 
plus lourde dans les crimes perpetres. Les Etats-Unis 
se tiennent prets a aider la Libye pendant qu’elle oeuvre 
a la reforme de son secteur judiciaire, renforce l’etat de 
droit et promeut les droits de 1’homme. Nous sommes 
foncierement convaincus que ces domaines de la 
transition libyenne et d’autres doivent faire l’objet d’une 
attention pleine et entiere. 

Les Etats-Unis esperent cooperer de maniere 
ciblee et coordonnee avec la communaute internationale, 
notamment avec la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et d’autres partenaires internationaux, pour 
veiller a ce que la Libye regoive l’appui voulu pour 
mener a bien ces efforts critiques. Nous entendons 
egalement poursuivre notre collaboration active avec le 
Bureau du Procureur et la Cour penale internationale, 
dans le respect de nos lois et de notre politique visant a 
promouvoir l’application du principe de responsabilite 
pour les atrocites commises. 

M. Maes (Luxembourg) Je remercie la 
Procureure, M me Fatou Bensouda, pour son sixieme 
rapport au Conseil de securite en application de la 
resolution 1970 (2011) ainsi que pour son expose 
d’aujourd’hui. Je lui redis tout notre soutien et notre 
appreciation pour le travail qu’elle accomplit. Je souhaite 
egalement la bienvenue au Conseil au Representant 
permanent de la Libye, M. Dabbashi. 

Le Luxembourg est un partisan convaincu de la 
Cour penale internationale (CPI). Nous pensons que la 
justice et la paix sont complementaires, que la lutte pour 
l’etat de droit et contre l’impunite est d’une importance 
fondamentale et, qu’en ce sens, le Procureur de la CPI et 
son bureau ont un vrai role a jouer en Libye au moment 
meme ou ce pays pose les fondements de son nouvel 
Etat. 

C’est pourquoi, comme les orateurs precedents, 
nous nous felicitons que les autorites libyennes aient 
reitere leur volonte de cooperer avec la Cour en signant 
au debut de ce mois, avec le Bureau du Procureur, un 
protocole d’accord destine a favoriser la collaboration 
et le partage des taches sur de nouvelles enquetes et 
poursuites. II s’agit d’un developpement prometteur et 
d’un exemple a suivre pour d’autres pays qui, ailleurs, 
remettent en question le principe meme de leur 
cooperation avec la Cour. Nous sommes convaincus 
que le Gouvernement libyen mettra tout en oeuvre pour 
garantir l’application effective de cet important accord. 


Nous comprenons et respectons le fait que les 
autorites libyennes veuillent, dans certains cas, juger 
sur leur territoire les individus accuses d’avoir commis 
des crimes au titre du Statut de Rome. II faut a cet egard 
saluer le fait que la Libye s’est toujours conformee aux 
procedures du Statut de Rome lorsqu’elle a souleve une 
exception d’irrecevabilite pour les affaires Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Sur le dossier du 
second, un arret a ete rendu le 11 octobre dernier par 
la Chambre preliminaire de la Cour; sur le dossier du 
premier, Saif al-Islam Kadhafi, la decision est encore 
attendue. 

Nous ne doutons pas que les autorites libyennes 
respecteront la decision finale de la Cour dans l’affaire 
Saif al-islam Kadhafi et nous sommes confiants qu’elles 
donneront la suite qui s’impose au rejet de la requete 
d’effet suspensif concernant la remise de Saif al-islam 
Kadhafi a la CPI, et qu’elles livreront le prevenu a la 
CPI dans l’attente d’une decision definitive de la Cour 
sur l’exception d’irrecevabilite. 

C’est aux autorites libyennes qu’il appartiendra, 
en definitive, de garantir le respect de l’etat de droit 
dans leur pays. Or, la situation actuelle, marquee par 
une grande insecurity, constitue une entrave serieuse 
a la poursuite de cet objectif. Nous appelons done les 
autorites libyennes a redoubler d’efforts pour creer 
un cadre de securite favorable, car il ne peut y avoir 
de veritable justice ni de veritable liberte sans que la 
securite et la stabilite soient egalement garanties. Et 
pour que le protocole d’accord sur le partage des taches 
entre la Cour et les autorites libyennes puisse etre 
correctement mis en oeuvre, il importe que le Bureau du 
Procureur soit en mesure de se deplacer sans entraves 
sur l’ensemble du territoire libyen. 

La communaute internationale devra se tenir aux 
cotes des Libyens pour les aider a relever le double defi de 
la securite et de la reconciliation nationale. Pour autant, 
cela ne doit pas nous dispenser de rester vigilants au 
respect des libertes fondamentales. Aussi prenons-nous 
note avec preoccupation du rapport publie le l er octobre 
dernier par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, concernant les actes de torture et 
les mauvais traitements dans les centres de detention. 
Les autorites libyennes ayant reconnu la gravite du 
probleme, nous ne doutons pas qu’elles mettront en 
oeuvre les recommandations contenues dans ce rapport, 
notamment concernant le transfert des prisonniers 
vers des centres de detention controles par l’Etat, afin 
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de rompre definitivement avec les sombres pratiques 
heritees du regime de Kadhafi. Nous appuyons par 
ailleurs, a l’instar de Madame le Procureur Bensouda, 
l’idee d’une evaluation periodique de la mise en oeuvre 
de la loi criminalisant la torture votee en avril de cette 
annee. 

Je voudrais pour conclure saluer le developpement 
tres positif que constitue l’adoption le 22 septembre 
dernier, par le Congres general national libyen, de la loi 
sur la justice transitionnelle. Ce texte etait attendu depuis 
longtemps. II contient entre autres des dispositions 
relatives aux droits et a l’indemnisation des victimes, 
ainsi qu’a l’etablissement des responsabilites de chacun 
dans les crimes du passe. Nous formons le vceu que la 
mise en oeuvre de cette loi sera rapide et qu’elle facilitera 
le processus de reconciliation nationale. 

Le President (parle en chinois ): Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Chine. 

Je remercie M me Bensouda de son expose. 

Grace aux efforts du Gouvernement libyen, le 
processus de transition politique en Libye a continue de 
progresser. Nous appuyons la Libye dans la poursuite 
de sa transition politique et nous formons le voeu que 
toutes les parties en Libye tiendront compte des interets 
du pays et du peuple, preserveront l’unite nationale, 
s’engageront a resoudre leurs divergences par la voie 
du dialogue et releveront comme il convient tous les 
defis de la transition politique, de fagon a permettre la 
reconciliation nationale et a accelerer la reconstruction 
du pays et son developpement. La Chine se felicite de ce 
que le Gouvernement libyen s’efforce a rendre la justice 
par la voie de l’appareil judiciaire. La position de la 
Chine concernant les organes judiciaires internationaux 
reste inchangee. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
voudrais aussi adresser mes remerciements a M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), pour son expose sur les questions de la competence 
de la Cour, dont relevent les crimes perpetres en Libye. 

Les autorites libyennes considerent que la 
restauration de la justice et la lutte contre Fimpunite 


sont la pierre angulaire de la reconciliation nationale et 
d’une stabilite durable. II est indeniable que cet objectif 
ne peut etre atteint par les seuls efforts nationaux, surtout 
eu egard a l’etat de precarite dans lequel se trouvent les 
institutions du pays et aux exigences complexes de la 
phase de transition. 

Nous sommes ravis de l’appui qu’apportent aux 
autorites libyennes l’Organisation des Nations Unies 
et les pays amis et freres, ainsi que de l’entente qui 
existe entre les autorites judiciaires libyennes et la 
Cour penale internationale. Notre optimisme est encore 
renforce par la lecture du rapport du Procureur, qui fait 
etat de la cooperation que continuent d’apporter d’autres 
pays a son bureau aux fins de la recherche de solutions 
novatrices aux problemes de securite qui se posent dans 
le cadre des enquetes en cours et de l’instauration de la 
primaute du droit en Libye. 

Comme je l’ai deja dit devant le Conseil, la 
Cour penale internationale est un partenaire important 
et necessaire de la Libye - particulierement a ce 
stade - dans l’administration de la justice et la lutte 
contre Fimpunite des crimes les plus graves perpetres 
en Libye depuis le 15 fevrier 2011. Nul doute que le 
memorandum d’accord signe entre les deux parties 
au debut du mois incarne clairement ce partenariat, et 
contribuera a le renforcer encore davantage grace au 
partage des taches dans les enquetes et poursuites a 
venir. 

Les autorites judiciaires libyennes ont beaucoup 
progresse dans les enquetes et poursuites menees 
dans le cadre des procedures engagees contre les 
principaux responsables des crimes les plus graves 
perpetres en Libye, qui sont actuellement detenus en 
Libye. Cependant, ces autorites rencontrent quelques 
difficultes pour enqueter sur les affaires engagees 
contre des personnes se trouvant en dehors de la Libye, 
en raison de la non-cooperation des Etats ou resident ces 
personnes. Certains hauts dignitaires de l’ancien regime 
ayant fui le pays pour des pays voisins continuent de 
se livrer a des activites visant a destabiliser le pays, en 
cultivant la discorde entre les elements du peuple libyen 
et en tuant des innocents. Ils se servent helas, pour ce 
faire, de l’argent vole au peuple libyen et dont les pays 
ou ils se trouvent s’emploient insuffisamment a assurer 
le tragage, dans le cadre du gel prescrit de ces avoirs, et 
ce en violation flagrante des resolutions du Conseil de 
securite sur le sujet. 

En ce qui concerne le paragraphe 21 du rapport 
du Bureau du Procureur, nous sommes satisfaits de la 
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collecte de temoignages concernant les suspects qui 
resident hors du pays et les poursuites judiciaires, mais 
nous reaffirmons la responsabilite des pro-Kadhafi 
qui resident hors de la Libye. Nous attachons une 
grande importance a la complementarite judiciaire 
entre le systeme judiciaire libyen et la CPI ainsi qu’a 
la cooperation etroite entre le Procureur general de la 
Libye et le Procureur de la CPI, et ce en vue de retablir 
la justice et de lutter contre l’impunite dans le contexte 
de la stabilisation des institutions libyennes et de la 
promotion de la paix sociale. 

La Libye respecte les decisions de la Cour 
penale internationale, et elle a l’intention de cooperer 
avec la Cour autant que faire se peut. Cependant, 
au-dela du contexte juridique, l’image televisee 
de Saif al-Islam Kadhafi menagant la population 
le 20 fevrier 2011 est encore presente dans les esprits 
de la majorite des Libyens, notamment les families 
des victimes. Ces families imputent la responsabilite 
des meurtres et de la destruction dans le pays a 
Abdullah al-Senoussi et Saif al-Islam Kadhafi. Elies 
demandent a ce qu’ils soient traduits en justice en Libye, 
conformement au droit libyen. 

Aucun gouvernement, aussi populaire soit-il, ne 
peut accepter qu’un proces ait lieu hors de la Libye, 
car ceci destabiliserait une paix sociale precaire, et 
la vie des auteurs de ces crimes pourrait meme etre 
menacee. Les autorites judiciaires libyennes ont engage 
des poursuites judiciaires contre Saif al-Islam Kadhafi, 
et ces autorites sont integres et reconnues par la Cour 
penale internationale. II est certain que les criteres 
internationaux seront respectes, qu’il s’agisse du proces 
de Kadhafi ou de ses complices, notamment al-Senoussi. 
Nous esperons que la Cour penale internationale 
reconnaitra bientot la responsabilite de la Libye en ce 
qui concerne les poursuites judiciaires contre Saif al- 
Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. 

Le peuple libyen est profondement attache a l’etat 
de droit, et ce en depit des circonstances exceptionnelles 
dans lesquelles se trouve le pays. En effet, le peuple 
libyen est conscient que pour construire la prosperite, il 
importe de reconnaitre la verite, de retablir la justice et 
d’offrir des compensations aux victimes. Sans justice, il 
est impossible derealiserlareconciliationnationale. Sans 
reconciliation nationale, il est impossible d’instaurer la 
stabilite. Sans stabilite, il est impossible de realiser le 
developpement. Et enfin, sans developpement, notre 
peuple ne connaitra aucune prosperite. 


Les autorites libyennes deploient tous les efforts 
possibles pour reformer le secteur de la securite et ses 
differentes composantes, a savoir l’armee, les forces de 
securite et l’appareil judiciaire. En depit des difficultes 
auxquelles il est confronts dans ses efforts pour creer 
une armee nationale et reformer les forces de police et 
de securite, le Gouvernement a parcouru un long chemin 
dans le cadre de la reforme du systeme judiciaire en 
separant les pouvoirs, notamment entre le legislatif et 
l’executif, et en inculpant les auteurs des crimes graves 
au regard du droit, notamment les lois de transition. La 
justice transitionnelle vise a favoriser la reconciliation 
nationale afin de sortir le pays de cette phase pour le 
mener vers la stabilite et le developpement - tout en 
engageant de poursuites contre les auteurs de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et de genocide. 

Par ailleurs, la torture et la discrimination sont 
maintenant punies sur le plan penal. Le Ministere 
de la justice se penche egalement sur la question des 
compensations aux victimes, et nous esperons que 
la loi pertinente sera adoptee tres prochainement. 
Le Gouvernement de transition libyen est en train de 
prendre les mesures necessaires pour mettre en place un 
systeme de justice transitionnelle a part entiere. Nous 
esperons pouvoir bientot instaurer la securite generale 
et administrative afin de pouvoir instaurer l’etat de droit 
des que possible. 

Le Gouvernement libyen comprend pleinement 
les preoccupations des organisations de defense des 
droits de l’homme et de certains pays en ce qui concerne 
certains exces commis dans des centres de detention au 
cours des deux dernieres annees. Les autorites libyennes 
competentes affirment qu’elles ne negligeront aucune 
violation des droits de l’homme, bien qu’il s’agisse 
d’incidents individuels et isoles. Les organisations de 
la communaute internationale et de la societe civile, 
ainsi que les autorites officielles, ont constate que le 
nombre d’affaires concernant des violations des droits 
de l’homme n’a cesse de diminuer recemment. Ceci est 
du aux lois qui viennent d’etre promulguees en ce qui 
concerne la torture et d’autres crimes. 

Le Gouvernement libyen souligne qu’il importe 
de punir tous les auteurs de crimes et de mettre un terme 
a l’impunite. Nous deployons des efforts energiques 
pour traduire tous les auteurs de crimes en justice. 
Cependant, nous sommes confrontes a des problemes de 
securite - dont tous les membres sont au courant - lies 
aux meurtres de juges, de militaires et d’agents des 
forces de securite. Cela pose un grave probleme a nos 
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autorites, tout comme l’emploi d’armes par certains 
elements qui tentent d’entraver l’exportation de petrole 
et de gaz libyens et de profiter de la souplesse dont ont 
fait montre les autorites libyennes au cours des deux 
dernieres annees afin d’eviter de nouvelles effusions de 
sang. 

Enfin, je remercie la Procureure et la CPI de 
leur determination a cooperer avec mon gouvernement, 
cooperation a laquelle nous aspirons egalement. Nous 
esperons pouvoir compter sur un appui renforce de 
la part du Conseil de securite, notamment s’agissant 
d’encourager les pays qui ne l’ont pas encore fait a 
nous remettre toutes les personnes suspectees d’avoir 
commis des crimes tres graves en Libye afin qu’elles 
soient jugees. Nous voulons aussi que l’on nous appuie 
au moyen d’un gel des avoirs et que l’on nous aide a 
retablir l’etat de droit et la securite et a former des juges. 

Le President {parle en chinois) : Je donne a 
present la parole a la Procureure Bensouda, pour qu’elle 
puisse repondre aux observations qui ont ete formulees 
et aux questions qui ont ete posees. 

M me Bensouda (parle en anglais ): Je saisis cette 
occasion pour remercier tous les representants de leurs 
paroles de soutien a l’egard des travaux de mon bureau 
et des travaux de la Cour penale internationale. 

S’agissant des differences entre l’affaire Saif 
al-Islam Kadhafi et l’affaire Abdullah al-Senoussi, qui, 
je crois, ont d’abord ete mentionnees par le Representant 
permanent de la Federation de Russie, je voudrais 
indiquer que 1’evaluation de la recevabilite se fait au cas 
par cas. II ne suffit pas qu’un Etat affirme qu’il peut 
engager un proces, et la Cour ne peut pas non plus juger 
un systeme dans son ensemble. 

Dans l’affaire Abdullah al-Senoussi, le volume 
d’informations presentees etait suffisant pour montrer 
que les tribunaux libyens jugent la meme affaire, c’est- 
a-dire les memes personnes, pour les memes crimes. En 
outre, dans cette affaire, la situation n’est pas la meme 
que pour l’affaire Saif al-Islam Kadhafi. Abdullah 
al-Senoussi est en detention et beneficie des droits de 
la defense garantis par un controle certain de l’Etat. Ce 
n’est pas entierement le cas pour Saif al-Islam Kadhafi. 
Les juges ont conclu que les informations fournies 
dans l’affaire Saif al-Islam Kadhafi n’etaient pas assez 
precises pour repondre aux criteres requis. Les Libyens 
ont propose de fournir un complement d’informations 
et la Cour examine actuellement cette demande. Je 


pense que les positions divergentes des juges de la Cour 
et de notre bureau dans ces deux affaires montrent 
l’impartialite des procedures engagees devant la 
Cour, qui respectent toujours rigoureusement le cadre 
juridique etabli par le Statut de Rome. 

Concernant la question de la detention a 
Zintan, la Cour la prend tres au serieux et a l’intention 
d’analyser en detail ce qui est apparu au cours de la 
mission effectuee sur place. Nous prenons les mesures 
appropriees. Le President de la Cour, le juge Sang- 
Hyun Song, et le Greffe sont saisis de cette question 
et precedent actuellement a une evaluation. Je crois 
comprendre que la presidence et le Greffe ont chacun 
eu des echanges avec les autorites libyennes a cet egard. 
Je respecte les mandats respectifs du President et du 
Greffe sur cette question. 

S’agissant du comportement de l’OTAN, j’avais 
indique dans mon cinquieme rapport que rien ne permet 
de conclure que les frappes aeriennes de l’OTAN, qui 
ont pu faire des morts et des blesses civils ou detruire 
des biens civils, etaient intentionnellement dirigees 
contre la population civile en tant que telle ou des biens 
de caractere civil, ce qui serait manifestement excessif 
par rapport a l’avantage militaire escompte. Mon bureau 
a encourage l’OTAN a pleinement cooperer dans le 
cadre des efforts deployes par la Libye pour enqueter 
sur les pertes civiles. Dans le rapport a l’examen, mon 
bureau s’est felicite que l’OTAN et le Gouvernement 
libyen aient convenu de travailler en cooperation plus 
etroite a l’avenir. 

Pour terminer, je tiens a indiquer clairement que 
le Bureau du Procureur s’acquittera toujours de son 
mandat de maniere impartiale et dans le strict respect 
du cadre juridique de la Cour, sans tenir compte de 
considerations exterieures. Nous engagerons des 
poursuites contre les auteurs de crimes relevant de la 
competence de la Cour. L’instauration de la primaute 
du droit international, applique de maniere impartiale, 
l’exige. 

Le President ( parle en chinois ) : Je remercie 
la Procureure Bensouda pour les precisions qu’elle a 
apportees. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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